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1. Introduction 

Voici dix ans que la Convention europeenne pour la prevention 
de la torture et des peines ou traitements inhumains ou 

degradants existe. L'elaboration de cet instrument et son adoption 
au sein du Conseil de !'Europe ont marque une etape majeure dans 
la lutte internationale contre la torture. Dix ans plus tard, le systeme 
d'inspection internationale qu'est charge de mettre en oeuvre le 
Comite europeen pour la prevention de la torture1 s'est affirme comme 
un outil essentiel de protection des droits de la personne humaine. 
En sept ans et demi d'activites, le Comite a deja realise au ler mai 
1997 soixante visites dans les Etats parties et tousles observateurs 
sont unanimes pour souligner le serieux du travail accompli par le 
CPT, la qualite de son expertise, la valeur de ses constatations et de 
ses recommandations. Ainsi, en incluant la ratification de la 
Convention europeenne pour la prevention de la torture au cote de 
la Convention europeenne pour la prevention de la torture au cote 
de la Convention europeenne des Droits de !'Homme parmi les 
engagements souscrits par les Etats· membres lors de leur adhesion 
au Conseil de !'Europe, l'Assemblee parlementaire a souligne 
!'importance politique de la Convention. 2 

1 Ci a pres le CPT ou le Comite. 
2 De meme, dans ses opinions relatives a !'accession de nouveaux Etats membres 

au sein du Conseil de !'Europe, l'Assemblee parlementaire insiste sur la necessite 
d'a meliorer les conditions de detention [Voir notamment, pour la demande 
d'adhesion de la Federation de Russie, !'Opinion n° 193 (1996) de l'Assemblee, au 
paragraphe 7 (ix)). 
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2. Aujourd'hui, le Comite europeen pour la prevention de la torture 
est confronte a un veritable defi: il doit adapter ses methodes de 
travail et disposer des moyens suffisants pour mener a bien ses 
missions dans les 33 Etats membres du Conseil de l'Europe qui ont 
deja ratifie la Convention. 3 

Demain, ce champ d'action sera encore plus largement etendu 
par la future entree en vigueur de la Convention a l'egard de six 
autres Eta ts, et notamment de ia Russie et de l'Ukraine. 4 Car, 
l'adhesion de ces deux Etats au systeme de la Convention entrainera 
plus du doublement de la population civile carcerale civile relevant 
du mandat du CPT.5 En effet, on estime a 200000 personnes la 
population carcerale en Ukraine, soit !'equivalent des populations 
carcerales reunies de la France, de l'Allemagne et du Royaume Uni. 
Dans la Federation de Russie, on pense qu'il y a un million d'individus 
dans les prisons civiles et les centres de detention. 6 Ainsi, la maniere 
dont le Comite saura faire face a cet elargissement et, notamment, 
apporter des solutions dans les Etats d'Europe centrale et orientale 
est fondamentale pour l'avenir de ce mecanisme de prevention de la 
torture. Le Comite doit done tout a la fois etendre son action et, 
dans chacun des Etats parties, maintenir un haut niveau d'activites, 
car le suivi regulier est l'une des conditions essentielles de l'efficacite 
d'un systeme d'inspection internationale. Deja, dans la pratique, face 
a l'ampleur de ces taches, le Comite a ete oblige de revoir ses 

3 La Convention lie les Etats membres du Conseil del'Europe suivants: Albanie, 
Andorre (a compter du 01.05.97), Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Republique 
Tcheque, Danemark, Estonia, Finlande, France, Allem.agne, Grece, Hongrie, 
Islande, Irlande, Italie, Liechtenstein, Luxembourg, Malte, N orvege, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, Roumanie, Saint-Marin, Slovaquie, Slovenie, Espagne, Suede, 
Suisse, Turquie et Royaume-Uni. 

' Au 1/04/1997, six Etats du Conseil de l'Europe avaient signe, mais non ratifie la 
Convention: Croatie, Lituanie, Moldavie, Russie, Macedoine et Ukraine. On estime, 
a l'horizon 2000 que 40 a 45 Etats seront devenus Parties a la Convention [CPT/ 
Inf (96) 21, 6e rapport general d'activites du CPT, paragraphe 24]. 

5 Voir Assemblee Parlementaire du Conseil de l'Europe, Recommandation 1323 (1997) 
relative au renforcement du mecanisme de la Convention europeenne pour la 
prevention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou degradants, 
adoptee le 21 avril 1997, paragraphe 5. 

6 Voir a ce propos !'important rapport du Comite des Aff aires juridiques et des 
Droits de l'Homme de l'Assemblee parlementaire du Conseil de l'Europe, sur le 
renforcement du mecanisme de fa Convention europeenne pour la prevention de 
la torture et des peines ou traitements inhumains ou degradants, Rapport de M. 
Jerzy JASKIERNA, Document 7784, 26 mars 1997. 
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ambitions a la baisse. Initialement, ii avait prevu de visiter de fa~on 
reguliere chaque Etat tousles deux ou trois ans.7 En fait, il ne peut 
le faire que tousles quatre ans, et souvent, par des visites beaucoup 
plus courtes. 

3. Plus encore, apres sept annees et demie d'activites, le Comite 
doit demontrer par son activite et ses resultats que le systeme de 
visites imagine par Jean-Jacques Gautier est un moyen efficace pour 
renf orcer la protection des personnes privees de Iiherte contre la 
torture et les autres f ormes de mauvais traitements. Car, aujourd'hui 
deja et pour les annees qui viennent, le CPT a une obligation de 
reussite; en effet, il doit prouver que le systeme qu'il est charge de 
mettre en pratique et qui est fonde sur la cooperation des Etats, est 
capable de conduire les Gouvernementsa mettre en oeuvre de fa~on 
effective les recommandations qu'il formule. 

4. Dans les pays de !'Europe du Sud, ces constatations et ces 
recommandations du Comite trouvent un echo particulier, car dans 
chacun de ces pays, le CPT est confronte a des situations specifiques. 
En effet, ii est important de se souvenir que plusieurs de ces pays, 
et notamment l'Espagne, la Grece, le Portugal et la Turquie furent 
le theatre d'histoires specifiques et f urent soumis, en particulier, a 
des dictatures ou a des regimes autoritaires. Dans ces pays, il n'y a 
pas si longtemps, les forces de securite utilisaient de maniere 
systematique et massive la torture et les mauvais traitements. Ces 
pratiques ont laisse des traces profondes dans le comportement des 
membres de ces forces de securite: sentiment d'impunite, mepris 
des personnes privees de liberte. Plus grave, dans deux de ces Etats 
au moins, la Turquie et l'Espagne, la pratique de la torture n'a pas 
ete eradiquee. En effet, dans ces deux pays, le CPT reste confronte 
aujourd'hui a des pratiques institutionnalisees de torture et de 
mauvais traitements, systematiques ou frequentes. A cet egard, il 
convient de rappeler que, quelles que soient les situations de crise, 
de graves tensions ou meme de guerre qui regnent dans ces deux 
Etats, rien ne peut justifier !'utilisation de la torture et d'autres 
formes de mauvais traitements par les forces de securite. En effet, 
en tous temps et en taus lieux, torturer doit etre prohibe! 

7 CPT/Inf (94) 10, 4e rapport g~neral d 'activites du CPT, paragraphe 24. 
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5. En outre, dans nombre de pays du Sud de l'Europe, la 
transparence administrative est parfois difficile a realiser. Ainsi, 
les reponses des Etats aux constatations et recommandations du 
Comite sont souvent convenues, stereotypees et correspondent peu 
a la realite. Dans chaque pays, i1 est parfois ardu pour les autorites 
nationales de vaincre les inerties administratives et d'obtenir que 
les recommandations du CPT et les reglementations deja existantes 
ou nouvelles soient effectivement mises en oeuvre par les 
fonctionnaires concernes. Ces situations representent un enjeu 
particulier, car de la capacite du CPT a commencer a apporter des 
solutions dans ces pays depend la credibilite du systeme mis en place 
par la Convention. 

6. Face a ces multiples defis, plusieurs lignes directrices peuvent 
etre ici tracees qui doivent permettre au CPT d'accomplir au mieux . . 
ses m1ss10ns: 

a) Promouvoir dans les Etats parties la Convention europeenne 
pour la prevention de la torture et les travaux du Comite; 

b) Assurer le suivi effectif des recommandations du CPT; 
c) Articuler la prevention internationale et la protection interne 

contre la torture; 

En conclusion, il apparait que la gar an tie et le renf orcement de 
l'efficacite du CPT sont des axes fondamentaux pour assurer la 
reussite effective du mecanisme de prevention de la torture mis en 
place par la Convention. 

7. Face aux taches immenses qui l'attendaient, le Comite a 
legitimement concentre ses efforts et ses ressources budgetaires et 
humaines afin de realiser dans les meilleures conditions son travail 
essentiel, les visites. Mais, ceci s'est fait au detriment de la lisibilite 
du travail du CPT, de sa promotion, de l'expose clair de sa 
methodologie et des standards qu'il a progressivement degages. Le 
travail du CPT est trop peu connu, y compris par les professionnels 
directement concernes; ses rapports sont peu diffuses a un large 
public. Cette absence de promotion du travail du CPT l'affaiblit et 
l'isole face aux Etats, et rend parfois incomprehensible le sens 
particulier de sa demarche. C'est pourquoi, des voies doivent etre 
trouvees au sein du CPT, de !'ensemble du Conseil de !'Europe, des 
autorites nationales et des Organisations non gouvernementales8 

qui veulent assurer la promotion du travail du Comite, pour contre-
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carrer ce defaut de communication et mieux faire connaitre le 
mecanisme de la Convention et les recommandations du CPT. 

8. La plupart des Etats parties ont autorise la publication les 
rapports du Comite et leurs reponses. Ainsi, la publicite des travaux 
du CPT est dans la pratique devenue la regle. Ceci est un element 
extremement positif qui doit permettre de faire connaitre l'activite 
du Comite. Toutefois, selon la pratique du Conseil de l'Europe, 
confirmee par l'article 13 du Reglement interieur du Comite, les 
langues officielles de travail du CPT sont l'anglais et le f ranc;ais. 
Or, pour assurer une diffusion la plus large possible des travaux du 
Comite, il est important que les rapports rendus publics puissent 
etre aussi disponibles dans la langue du pays concerne. Cette 
traduction pourrait etre assuree par les services competents du 
Conseil de l'Europe, par les Etats parties ou par les ONG nationales. 
Ainsi traduits, les rapports du CPT pourraient etre plus facilement 
diffuses aupres de !'ensemble du public adequat, de !'ensemble des 
autorites et des personnels concernes, a l'echelon national et local 
(policiers, agents penitentiaires, magistrats, personnels de sante, 
... ), representants d'ONG et des personnes privees de liberte, avocats, 
juristes, parlementaires. De plus, depuis quelques temps, le Comite 
publie des extraits choisis des rapports rendus publics, comme 
communiques de presse. Cette pratique doit continuere. 

9. Mais l'efficacite du Comite ne se resume pas a ses seuls travaux. 
Le CPT rayonne aussi par son influence, notamment sur les autres 
instruments de protection des droits humains, en particulier au sein 
du Conseil de !'Europe, par la prise en compte de situations qu'il a 
devoilees par la Commission et la Cour europeenne des Droits de 
l'Homme, et par l'evolution non negligeable de leur jurisprudence. 
De meme, l'Assemblee parlementaire du Conseil de !'Europe s'est 
appuyee sur !'experience du CPT pour formuler par exemple sa 
Recommandation 1257 (1995) relative aux conditions de detention 
dans les Etats membres. La pratique du CPT a influe aussi sur les 
travaux des Nations-Unies, et notamment du Comite contre la 
torture. Ainsi, on a pu constater que la premiere Declaration publique 
du CPT relative a la Turquie faite le 15 decembre 1992 a ete un 

8 Ci apres ONG. 
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veritable revelateur pour !'ensemble de la communaute internationale 
de la realite et de la gravite de la situation de ce pays. De plus, dans 
ses recommandations et ses constatations, le Comite a 
progressivement degage un ensemble de standards visant a 
promouvoir les garanties f ondamentales contre la torture et les autres 
formes de mauvais traitements. Ainsi, sur le plan normatif, 
l'approche specifique de la Convention enrichit le systeme 
international de lutte contre la torture car, par son role preventif, le 
Comite tend a imposer un degre pl us eleve de protection que les 
organes juridictionnels ou quasi-juridictionels. 

10. Au cours d'une visite, le Comite ne se contente pas de constater 
!'existence de torture ou de mauvais traitements. II doit aussi degager 
les facteurs de risque de mauvais traitements. Pour ceci, il doit 
determiner si il y a des conditions ou circonstances, generales ou 
specifiques, prises isolement ou combinees, susceptibles de degenerer 
en pratiques ou traitements inadmissibles. Dans ce but, le CPT doit 
examiner un large eventail de questions, et notamment le cadre 
legislatif et reglementaire de la privation de liberte, les droits dont 
disposent les personnes privees de liberte, les procedures de detention 
et d'interrogatoire et les procedures de plaintes. II doit egalement 
passer en revue !'ensemble des conditions materielles de detention: 
etat general de l'etablissement visite, dimension et amenagement 
des cellules, eclairage, taux d'occupation, proprete et hygiene, 
alimentation, organisation des services medicaux, regime 
disciplinaire, mise a l'isolement, regime des f ouilles, relation avec le 
personnel, contact avec l'exterieur, organisation des visites, regime 
d'activites, exercice en plein air, etc. 

11. Ainsi, dans ce domaine, parses constatations, le Comite enrichit 
la jurisprudence, car desormais, pour evaluer une situation, c'est 
!'ensemble des conditions de detention qui doit etre pris en compte, 
car elles peuvent, notamment par leur effet cumulatif, cons ti tu er un 
traitement inhumain et degradant. Par exemple, pour le CPT, l'effet 
cumulatif du surpeuplement dans un etablissement, d'un regime 
d'activites inadequat, du manque d'installations sanitaires represente 
un traitement inhumain et degradant.9 De plus, notamment au niveau 

9 CPT/Inf (91) 15, paragraphes 57 et 229; CPT/lnf (93) 2, paragraphe 93; CPT/lnf 
(94) 15, paragraphe 85. 
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des conditions de detention, des situations peuvent se reveler 
objectivement constitutives de mauvais traitements sans qu'il soit 
besoin d'etablir !'intention des autorites de l'Etat concerne. Dans ses 
premiers rapports annuels d'activites, le Comite avait publie des 
recommandations de caractere general, destinees a preciser ses lignes 
directrices dans des domaines precis: protection des personnes 
pendant la garde a vue, questions de sante, etc. II est essentiel que le 
CPT reprenne et systematise ses observations de caractere general, 
car ell es constituent, sur le plan normatif, un condense extremement 
riche de !'experience du Comite. 

Assurer le suivi eff ectif des recommandations du CPT. 

12. Le succes effectif de la Convention, c'est la mise en oeuvre 
concrete par les Etats des recommandations que formule le Comite 
pour renforcer la protection des personnes privees de liberte contre 
la torture et les autres f ormes de mauvais traitements. Pour 
convaincre les autorites de realiser cette application, le Comite, se 
fondant sur le principe de cooperation consacre par !'article 3 de la 
Convention, souhaite engager un dialogue permanent avec les Etats. 
A cet eff et, le CPT a mis progressivement en place une procedure de 
suivi. Selon ce processus, suite a une visite du Comite, l'Etat partie 
doit presenter six mois apres la reception du rapport de visite du 
Comite, un rapport interimaire, et au bout d'un an, un rapport de 
suivi, sur la fayon dont il a mis en oeuvre les recommandations du 
Comite. Si des difficultes particulieres sont rencontrees, le Comite 
peut, en application de !'article 10 paragraphe 1 de la Convention, 
entrer en consultation avec les autorites de I'Etat concerne. Pour 
que ce dialogue permanent soit effectif et soutenu, .le Comite doit 
s'efforcer d'elaborer ces rapports de visite avec un soin particulier 
et dans des delais rapides. Mais, le CPT doit egalement exiger des 
Eta ts qu'ils respectent les delais impartis pour f ournir leurs reponses. 
Enfin, le Comite doit repondre en temps opportun aux rapports 
interimaires et de suivi des Etats. Cette cadence assez rapide des 
echanges entre les Etats et le Comite est d'autant plus importante 
que l'intervalle entre deux visites periodiques a un pays donne est 
beaucoup plus long que le Comite ne le souhaite.10 

13. L'article 15 de la Convention stipule sans autre precison que 

10 Voir CPT (95) 10, Cinquieme rapport general d'activites du CPT, paragraphe 10. 
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chaque Etat partie doit designer un agent de liaison avec le CPT. 
Or, dans une approche dynamique de la Convention, il est essentiel 
que cet agent de liaison ne soit pas considere comme une simple 
"boite aux lettres" ni par le CPT, ni par les Etats, ni par les ONG. 
Car, d'une part, dans l'institution de ce dialogue permanent entre 
l'Etat et le Comite, cet agent de liaison doit jouer un role primordial 
d'impulsion et de relance. D'autre part, l'agent de liaison peut jouer 
un role de relais pour les ONG qui souhaitent interpeller les autorites 
nationales sur la mise en oeuvre des recommandations du Comite. 

14. Pour assurer un suivi reel de ces recommandations, la 
Convention offre au Comite un ensemble de moyens qu'il lui 
appartient d'utiliser et de combiner de la maniere la plus efficace 
possible. Le Comite peut en effet enchainer visites periodiques, visites 
de suivi, visites ad hoc. Mais, pour orienter son travail, le Comite 
doit delimiter quelles sont ses priorites au niveau de chaque Etat. 
En eff et, les visites dans un pays ne doivent pas se re peter de f a9on 
mecanique comme des photocopies. Au contraire, elles doivent 
s'enchainer les unes apres les autres pour s'efforcer de preciser la 
situation d'un pays et cerner les problemes essentiels pour tenter de 
les traiter en priorite. Chaque nouvelle visite doit done pleinement 
s'integrer au processus de dialogue permanent entre l'Etat et le 
Comite pour le faire progresser et represente un pas qualitatif pour 
ameliorer la situation et la qualite de ce dialogue. 

15. Au cours d'une visite, lorsqu'il rencontre une situation 
particulierement urgente et grave, la delegation peut formuler des 
observations immediates en vertu de !'article 8 paragraphe 5 de la 
Convention.11 Par ailleurs, en application de l'article 30 de son 
Reglement interieur, ii peut formuler des demandes d'informations 
specifiques aux Etats pour preparer une visite, pour evaluer un 
probleme ou pour assurer le suivi de recommandations particulieres. 
II peut aussi, selon l'article 8 paragraphe 4 de la Convention, 
communiquer avec toute personne qui peut la renseigner sur la mise 
en oeuvre de ses recommandations. 

11 Lorsqu'une telle "observation sur le champ" est formulee par la delegation du 
Comite, le CPT peut demander a l'Etat concerne qu'un rapport special sur ce 
point lui soit remis dans un delai donne plus rapide, en regle generale trois mois 
(Voir CPI' (95), Cinquieme rapport general d'activites, paragraphe 9). 
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16. Enfin, si ce dialogue permanent que le Comite doit s'efforcer 
de poursuivre echoue, lorsque l'Etat refuse de cooperer ou d'ameliorer 
la situation a la lumiere des recommandations du Comite, ce demier 
peut engager les procedures prevues par l'article 10 paragraphe 2 
de la Convention. D'abord, le Comite doit donner l'occasion a l'Etat 
partie de s'expliquer et pour cela doit rentrer en consultation avec 
lui. Et apres, si cela n'a rien donne, le CPT peut faire une declaration 
publique. Cette procedure de declaration publique n'a ete utilisee 
que deux fois par le CPT, le 15 decembre 1992 et le 6 decembre 
1996, et pour le meme Etat, la Turquie. L'utilisation de la declaration 
publique a done conserve jusqu'a aujourd'hui un caractere 
exceptionnel. 11 conviendrait peut-etre de "dedramatiser" cette 
procedure de declaration publique et de la "democratiser" pour que 
le Co mite puisse utiliser cet outil qui lui est f ourni par la Convention 
a des situations moins extremes et plus partielles que cell~ de la 
Turquie, par exemple, pour souligner une situation particuliere de 
blocage avec un Etat partie dans un domaine precis et important et 
introduire plus de transparence dans la pratique de la Convention. 
Dans cette optique, le CPT a indique qu'un retard excessif dans la 
presentation par un Etat d'un rapport interimaire pourrait conduire 
le Comite a faire une declaration publique en vertu de l'article 10, 
paragraphe 2 de la Convention.12 

17. Le Comite doit aussi adapter ses methodes de travail pour 
prendre en compte les evolutions de la situation. Divers exemples de 
ces adaptations peuvent etre donnes. Par exemple, d'une part, 
notamment dans des situations d'urgence et pour reagir efficacement 
aux evenements au moment ou ils surviennent, le Comite peut 
organiser rapidement une visite ad hoc ciblee sur des situations ou 
des lieux de detention particuliers et assortie d'un tres court delai 
de notification aux autorites nationales.13 D'autre part, il faut 
constater que les tortionnaires s'adaptent malheureusement aux 
methodes du CPI', utilisant des procedes de plus en plus sophistiques 
pour ne pas laisser de traces. Les membres des delegations du CPT, 

12 Voir CPT (96) 21, Sixieme rapport general d'activites du CPT, paragraphe 10. 
13 Voir CPT (94) 10. Quatrieme rapport general d'activites du CPT, paragraphes 21 

et 22. Le CPT rappelle que, selon le paragraphe 48 du rapport explicatif de la 
Convention, il "devrait meme accorder une certaine priorite aux visites ad hoc qui 
lui paraitront exigees par les circonstances". 
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et notamment ses experts medicaux, doivent surmonter ces 
difficultes, sachant que leurs propres conclusions seront desormais 
contestees par les Etats a un niveau equivalent d'expertise grace a 
des specialistes gouvernementaux. De plus, pour eviter les delegations 
du CPT, les tortionnaires sont parf ois tentes de pratiquer la torture 
dans les lieux non-officiels de detention, directement dans les 
habitations des personnes privees de liberte ou dans des lieux 
deserts.14 

18. Pour assurer une mise en oeuvre efficace de la Convention, le 
role essentiel des ONG doit etre souligne et repete. Ce role majeur 
s'affirme a tousles stades de l'action du CPT: dans la preparation 
des visites, dans !'explication du travail du CPT, pour obtenir la 
publication des rapports par les Eta ts, pour contraindre les autorites 
a mettre en oeuvre les recommandations du CPT et pour le suivi du 
travail du CPT. Suivant les pays, on constate des situations tres 
differentes et tres inegales quanta l'implication effective des ONG 
a l'egard du CPT. En effet, pour les ONG, il est parfois difficile 
d'apprehender le mecanisme de la Convention qui n'est pas destine 
a mettre en accusation les Etats. De plus, du fait du principe de 
confidentialite auquel est tenu le Comite, les ONG ont parfois le 
sentiment de "donner" au CPT, en lui envoyant regulierement des 
informations, sans rien recevoir en retour. Pour vaincre cette 
impression, les ONG doivent avoir la vision la plus exacte possible 
du mandat du CPT et des limites qui lui sont imposees. De meme, 
ces organisations doivent concevoir le systeme de la Convention 
comme un mecanisme complementaire s'articulant avec les autres 
procedures internes et internationales de lutte contre la torture, et 
notamment les system es de plainte. Enfin, la publication des rapports 
du Comite, de ses constatations et de ses recommandations relatives 
a un pays donne et des reponses de l'Etat concerne peuvent enrichir 
considerablement le travail des ONG qui peuvent s'appuyer sur ces 
elements extremement riches pour soutenir leur propre demarche. 

14 C'est pour prendre en compte ces situations qu'on peut interpreter la demande 
formulee par l'Assemblee parlementaire aupres du Comite des Ministres 
d'envisager la possibilite de rendre le CPT competent en matiere de personnes 
disparues (Assemblee Parlementaire du Conseil de l'Europe, Recommandation 
1323 (1997) relative au renforcernent du mecanisme de la Convention europeenne 
pour la prevention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou 
degradants, adoptee le 21 avril 1997, paragraphe 10, iv). 
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Articuler la prevention internationale et les mecanismes nationaux 
de protection contre la torture. 

19. Ces deux aspects de la lutte contre la torture sont essentiels et 
complementaires. Le CPT realise en eff et une inspection 
internationale dans le but de renforcer les dispositifs internes de 
chaque Etat pour lutter contre les mauvais traitements. Or, clans 
chaque pays, ii existe deja des mecanismes nationaux, a caractere 
preventif ou repr-essif, de lutte contre la torture et les autres f ormes 
de mauvais traitements, mais ceux-ci sont souvent peu ou pas du 
tout mis en oeuvre. Une meilleure articulation entre le niveau interne 
de lutte contre la torture et le systeme international est essentielle 
et plus efficace. Car, par nature, !'inspection internationale, comme 
toute procedure supranationale, a un caractere subsidiaire par rapport 
aux mecanismes nationaux. En eff et, quelque puisse etre l'activisme 
du CPT, le systeme international de controle est toujours lacunaire 
et aleatoire et ne peut pas avoir un caractere permanent. C'est 
pourquoi il appartient en premier lieu a !'ensemble des acteurs 
nationaux (autorites nationales, magistrats, parlementaires, ONG, 
personnels concernes, representants d'associations prof essionnelles, 
avocats, etc.) de veiller a ce que les mecanismes internes de lutte 
contre la torture soient eff ectivement mis en oeuvre et ameliores. 

20. A ce propos, il est essentiel de souligner que !'element 
fondamental pour eradiquer la torture est la volonte politique des 
Eta ts pour que la pratique de la torture soit eff ectivement prohibee. 
Sans cette volonte politique qui doit s'exprimer a tousles niveaux, 
au niveau gouvernemental, administratif et judiciaire, bien des 
efforts seront vains. Sans cette volonte politique, gouvernements, 
forces de securite, juges et medias dominants trouveront toujours 
des arguments pour legitimer une telle pratique aux yeux des opinions 
publiques et la perpetuer. Ceci concerne la pratique de la torture, 
bien entendu, mais aussi les mauvaises conditions quotidiennes de 
privation de liberte. N'est-il pas courant d'entendre dire parmi la 
population de tous les pays que "les detenus vivent dans des prisons 
quatre etoiles" et qu' "ils n'ont que ce qu'ils meritent"? 

21. S'agissant des procedures internes qui permettraient d'assurer 
une protection effective contre les mauvais traitements, dans la 
plupart des Etats, elles existent deja mais ne sont pas mises en 
oeuvre efficacement. Or, la reactivation et !'utilisation effective de 
ces dispositifs pourraient etre tres efficaces. Par exemple, il peut 
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s'agir de mecanismes judiciaires, comme !'institution des juges de 
vigilance penitentiaire et des juges d'application des peines, ou les 
missions que devraient remplir les procureurs en visitant 
regulierement les lieux de detention. Au niveau judiciaire, ce sont 
egalement les procedures de plaintes dont disposent les personnes 
privees de liberte, mais on constate qu'elles aboutissent tres rarement 
ou qu'elles sont difficilement accessibles par les personnes 
concernees. Souvent meme les juristes ignorent ces aspects du droit 
des personnes privees de liberte. Il peut s'agir aussi de procedures 
de controle administratif, comme par exemple les inspections 
general es des services res pons ables des differentes f ormes de 
privation de liberte. II y a aussi des autorites administratives 
independantes, comme les Def enseurs du Peuple ou les Ombudsman. 
Enfin il peut exister, mais on trouve peu ce type d'institutions dans 
les pays de !'Europe du Sud, des commissions independantes, comme 
les commissions de visiteurs, composee de citoyens ou de 
personnalites independantes, et chargees de visiter les lieux de 
detention ou de recevoir les plaintes des detenus. 

22. Le phenomene de l'impunite est particulierement preoccupant. 
Souvent, les procedures engagees contre les responsables de la torture 
sont tres longues, leurs chances de succes sont extremement minces. 
Les sanctions prononcees sont peu ou jamais appliquees, certains 
gouvernements n'hesitant pas a amnistier les tortionnaires. 15 Pour 
les victim es de la torture, la reunion des preuves est f requemment 
tres difficile. A cet egard, il est fondamental de souligner combien 
!'existence de mecanismes d'enquetes impartiales est importante et 
combien la garantie de l'independance des medecins legistes est 
essentielle. 

23. Pour eradiquer la torture et les autres formes de mauvais 
traitements, les Etats doivent bien-entendu entamer les reformes 
de fond indispensables et notamment les adaptations legislatives et 
reglementaires necessaires pour renf orcer la protection des personnes 
privees de liberte. Dans cette optique, il importe que les parle­
mentaires nationaux soient informes et saisis des recommandations 
du Comite, les rapports du CPT pouvant faire l'objet d'une diffusion 

15 Ainsi, on peut constater qu'en Turquie et en Espagne, ces mecanismes d'impunite 
sont souvent mis en oeuvre au profit des tortionnaires. 
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aupres des commissions parlementaires competentes et de debats 
dans les assemblees. Mais prevenir les mauvais traitements, c'est 
aussi pouvoir introduire au quotidien des nouvelles methodes de 
travail qui peuvent etre efficaces. Ainsi, a titre d'exemple, peuvent 
etre citee !'adoption de protocoles unifies pour les examens des 
medecins legistes, la mise en place de registre et de regles specifiques 
pour les interrogatoires, etc. De meme, une attention particuliere 
doit etre portee a la formation adequate des personnels concernes. 

24. Conclusion: Garantir et renforcer l'efficacite du CPI' 

Tousles Eta ts Parties doivent etre conscients qu'un echec du CPT 
sera considere comme un echec de !'ensemble du systeme de protection 
des droits de l'Homme promu au sein du Conseil de l'Europe. Car, 
face aux defis qui l'attendent, le CPT est encore dans une situation 
tres precaire. Pour surmonter ces difficultes, il est important de 
rappeler les recommandations de l'Assemblee Parlementaire du 
Conseil de l'Europe destinees a renforcer le mecanisme de la 
Convention europeenne pour la prevention de la torture.16 Ainsi, il 
est essentiel que le Comite des Ministres du Conseil de !'Europe 
donne au CPT toutes les ressources humaines et budgetaires qui lui 
sont necessaires pour accomplir sa mission. De plus, les Etats Parties 
doivent tous ratifier sans delai le Protocole n°2 a la Convention. Le 
deuxieme protocole a la Convention est en effet destine a assurer un 
renouvellement equilibre des membres du Comite, en leur permettant 
d'etre reeligibles deux f ois et en regroupant les elections. Le systeme 
actuellement en vigueur cree de nombreuses difficultes, car 
aboutissant a une atomisation des elections des membres du CPT. 
Ce deuxieme Protocole est ouvert a la signature et a la ratification 
depuis le 4 novembre 1993. Or, plus de trois ans apres cette 
disposition essentielle pour un meilleur fonctionnement du Comite 
n'a pu encore entrer en vigueur, car elle doit etre ratifiee par taus 
les Etats parties a la Convention.17 

16 Assemblee Parlementaire du Conseil de !'Europe, Recommandation 1323 (1997) 
relative au renforcement du mecanisme de la Convention europeenne pour la 
prevention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou degradants, 
adoptee le 21 avril 1997. 

17 Au ler avril 1997, 27 des 33 Etats parties a la Convention avaient ratifie le 
Deuxieme Protocole, 5 autres l'avaient signe (Bulgarie, Chypre, Italie, Portugal 
et Turquie), un seul Etat ne l'avait pas encore signe (Andorre). 
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25. A de nombreuses reprises, il a ete souligne qu'une attention 
particuliere doit etre portee a la composition du Comite, et notamment 
a l'origine professionnelle, au sexe et a l'age de ses membres, pour 
augmenter le nombre des specialistes des prisons, des medecins 
legistes, et le nombre de femmes, et avoir des membres plus 
disponibles pour accomplir leur mission.18 En effet, l'appartenance 
au CPT ne peut pas etre consideree comme une simple fonction 
honorifique. Ainsi, le membre du Comite pour la prevention de la 
torture doit etre une f emme/un homme de terrain, qui doit posseder 
de reelles qualites d'expertise et qui doit aussi avoir le capacite 
physique et la disponibilite pour mener a bien des missions souvent 
ereintantes. De plus, l'independance des membres du Comite doit 
pouvoir etre indiscutable. A cet egard, les membres de l'Assemblee 
parlementaire du Conseil de l'Europe, et notamment son Bureau, 
doivent jouer un role determinant pour selectionner les meilleurs 
candidats.19 

Didier Rouget is lecturer of public law at the University of Paris 8 
and lecturer of international law at the University of Lille 2. He has 
researched extensively in the field of human rights and is author of 
numerous articles and papers. 

18 Ainsi, pour s'assurer de cette disponibilite, l'Assemblee parlementaire du Conseil 
de l'Europe recommande au Comite des Ministres de rendre la fonction de membre 
de l'Assemblee incompatible avec celle de membre du CPT (Assernblee 
Parlementaire du Conseilde l'Europe, Recommandation 1323 (1997) relative au 
renforcement du mecanisme de la Convention europeenne pour la prevention de 
la torture et des peines ou traitements inhumains ou degradants, adoptee le 21 
avril 1997, paragraphe 10, vi) 

19 En eff et, selon !'article 5.1 de la Convention, "les membres du Comite sont elus 
par le Comite des Ministres du Conseil de l'Europe, sur une liste de noms dressee 
par le Bureau de l'Assemblee consultative du Conseil de l'Europe; la delegation 
nationale a l'Assemblee consultative de chaque partie presente trois candidats 
dont deux au moins sont de sa nationalite". Voir a ce propos la Directive n° 530 
(1997) relative au renforcement du mecanisme de la Convention europeenne pour 
la prevention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou degradants, 
adressee par l'Assemblee Parlementaire du Conseil de !'Europe a son Bureau, 
adoptee le 21 avril 1997, paragraphe 5. 
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